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COMMISSION INTERPARLEMENTAIRE CHARGÉE D'EXAMINER LES PROJETS DE DÉCRET 
CONJOINTS DE LA RÉGION WALLONNE ET DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE RELATIFS À LA 

RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU SECTEUR PUBLIC

Présidence de M. Lenzini, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 17 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

C’est à moi que revient l’honneur, mais uniquement 
à  cause  de  la  vétusté,  de  présider  cette  commission. 
J'accueille  donc  les  délégations  aussi  bien  de  la 
Communauté et de la Région.

Je  tiens  à  remercier  M. le Greffier  d’être  à  mes 
côtés,  puisque  visiblement,  comme  c’est  une  grande 
première,  ce  ne  sera  peut-être  pas  très  simple,  mais 
M. le Greffier va nous aider à régler tout cela.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Adoption du règlement d'ordre intérieur

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'adoption 
du règlement d'ordre intérieur.

Tout le monde est-il favorable à ce ROI ?

(Assentiment)

Le  règlement  d'ordre  intérieur  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 

SECTEUR PUBLIC 
(DOC. 480 (2015-2016) N° 1 ET 1BIS)

PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 
SECTEUR PUBLIC POUR LES MATIERES 

VISÉES PAR L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION 

(DOC. 481 (2015-2016) N° 1 ET 1BIS)

PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 

SECTEUR PUBLIC 
(DOC. 435 - PCF (2016-2017) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
des projets de décret suivants :

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 480 (2015-2016) N° 1 et 1bis) ;

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
pour les matières visées par l'article 138 de la 
Constitution  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 1  et 
1bis) ;

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  deux 
rapporteurs. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont (MR). - Si je peux me permettre de 
vous proposer M. Evrard, comme rapporteur.

Mme Vienne  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
propose M. Fontaine, comme rapporteur.

M. le Président. -  C’est très bien merci. Il n’y aura 
qu’un rapport, mais il sera fait oralement au niveau du 
Parlement de Wallonie.

MM.Evrard et Fontaine sont désignés en qualité de 
rapporteurs à l'unanimité des membres.

La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne (PS). - En ce qui concerne le rapport, 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous aurons besoin de 
faire un rapport écrit, puisqu’il y a des amendements et 
que  notre  règlement  prévoit  que  nous  fassions  un 
rapport  écrit.  Je  le  signale  simplement  pour  des 
questions d’ordre.

M. le Président. -  C’est très bien. Les choses vont 
s’organiser pour que tout se passe au mieux.

Exposé de M. Marcourt, Membre du Gouvernement  
wallon en charge de l'Économie, de l'Industrie, de  

l'Innovation et du Numérique et Membre du  
Gouvernement de la Communauté francaise en charge  

de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et des  
Médias

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Mesdames et  
Messieurs  les  députés,  dans  le  cadre  de  la  sixième 
réforme de l’État, une loi spéciale du 6 janvier 2014 a 
offert un cadre légal pour que les Communautés et les 
Régions puissent adopter des décrets conjoints portant 
notamment  sur  la  création  et  la  gestion  conjointe  de 
services et institutions communs sur l’exercice conjoint 
de  compétence  propre  ou  sur  le  développement 
d’initiatives en commun.

Nous sommes réunis, aujourd’hui, pour examiner les 
premiers décrets conjoints. En effet, à l’occasion de la 
transposition de la directive 2013/37/UE, il a été décidé 
de  mettre  en  œuvre  une  politique  d’ouverture  des 
données  harmonisées  en  Wallonie  et  en  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Le poids du secteur du numérique dans l’économie 
reste  insuffisant ;  il  ne  capte  que  10 %  de  la  valeur 
ajoutée  totale  numérique  produite  en  Belgique  et 
représente  un  poids  trop  faible  dans  l’économie 

wallonne,  soit  1,4 % du PIB contre  2,6 % du PIB en 
Flandre.  La  révolution  numérique  redéfinira 
radicalement les critères de compétitivité des territoires, 
de qualité des services et de bien-être des personnes. De 
la  famille  à  l’entreprise,  en  passant  par  les  services 
publics,  l’école,  la  santé  ou  encore  la  culture,  le 
basculement vers le numérique est en marche.

Comme  le  déclare  Michel Serres,  la  révolution 
numérique aura des effets au moins aussi considérables, 
qu’en leur temps, l’invention de l’écriture, puis celle de 
l’imprimerie. La Wallonie et la Fédération doivent jouer 
pleinement leur rôle de catalyseur et de facilitateur dans 
la  transformation  du  numérique  pour  tous  les 
Francophones,  pour tous les  Wallons  et  pour tous les 
Germanophones dans tous les secteurs d’activité. C’est 
une  priorité  absolue  afin  de  créer  de  la  valeur,  des 
emplois et d’assurer le bien-être de tous les citoyens.

Le 17 novembre 2003, le Parlement européen et le 
Conseil  adoptaient la directive 2003/98/CE concernant 
la réutilisation des informations du secteur public. Les 
objectifs  de  cette  directive  pouvaient  être  résumés 
comme suit :

– établir un cadre harmonisé fixant les conditions 
de  réutilisation  des  documents  du  secteur 
public  afin  de  garantir  des  conditions 
équitables,  proportionnées  et  non 
discriminatoires ; 

– faciliter  et  promouvoir  la  réutilisation  des 
documents publics et la création des produits et 
de  services  d’information  au  niveau  de  la 
Communauté  européenne  par  des  entreprises 
privées, en vue de produire de l’information à 
valeur ajoutée ;

– développer  des  moyens  modernes  d’accès  à 
l’information à la connaissance. Cette directive 
a été transposée, en Wallonie, par les décrets du 
14 décembre 2006 et, en Fédération, par décret 
du  25 janvier 2007.  Le  19 mai 2010,  la 
Commission européenne présentait sa stratégie 
numérique pour l’Europe dont l’objectif global 
est de procurer des avantages économiques et 
sociaux  durables,  grâce  à  un  marché  unique 
numérique  basé  sur  l’Internet  rapide  et  ultra 
rapide et des applications interopérables.

Parmi  les  domaines  d’action  de  la  stratégie 
numérique,  la  Commission  vise  à  ouvrir  l’accès  au 
contenu. Les pouvoirs publics devraient jouer leur rôle 
dans la promotion des marchés du contenu en ligne. Les 
défis  de  la  convergence  devraient  être  abordés  à 
l’occasion de tout réexamen de la politique générale, y 
compris  en  matière  fiscale.  Par  exemple,  les 
gouvernements  peuvent  promouvoir  les  marchés  de 
contenu, en mettant  à disposition des informations du 
secteur  public  selon  les  conditions  transparentes 
efficaces  et  non  discriminatoires.  Il  s’agit  d’un 
important facteur de croissance potentielle, des services 
en ligne novateurs.
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La réutilisation de ces sources d’information a été 
partiellement harmonisée, mais, en outre, les organismes 
publics doivent être tenus d’ouvrir leur base de données 
pour les applications et les services transnationaux. La 
Commission estime, par ailleurs, que depuis l’adoption 
de la première série de règles concernant la réutilisation 
des informations du secteur public en 2003, la quantité 
de données dans le monde, données du secteur public 
comprises, a augmenté de manière exponentielle et de 
nouveaux types de données sont produits et recueillis.

Parallèlement,  une  constante  évolution  des 
technologies d’analyse,  d’exploitation et  de traitement 
des  données  peut  être  observée.  La  rapidité  de 
l’évolution  technologique  permet  la  création  de 
nouveaux services et de nouvelles applications fondées 
sur  l’utilisation,  l’agrégation  ou  la  combinaison  des 
données. Les règles adoptées, en 2002, ne sont plus en 
phase avec ces changements rapides.

Par  conséquent,  les  opportunités  qu'offre  la 
réutilisation des données du secteur public, tant sur le 
plan économique que sur le plan social, risquent d'être 
manquées.  Suite  à  cela,  le  26 juin 2013,  le  Parlement 
européen  et  le  Conseil  adoptaient  la  directive 
2013/37/UE  modifiant  la  directive  2003/98/CE 
concernant la réutilisation des informations du secteur 
public.  Les  grandes  modifications  apportées  par  cette 
directive peuvent se résumer comme suit :

« Premièrement,  alors que  la  directive  de 2003 ne 
contenait  aucune  obligation  en  matière  d'accès  aux 
documents  ou  d'autorisation  de  réutilisation  des 
documents,  la  directive  de  2013  impose  aux  États 
membres  une  obligation  claire  de  rendre  tous  les 
documents  réutilisables,  à  moins  que  les  règles 
nationales relatives à l'accès aux documents ne limitent 
ou  n'excluent  cet  accès  et  sous  réserve  des  autres 
exceptions prévues. C'est dans ce cadre que le champ 
d'application a été étendu aux bibliothèques, aux musées 
et aux archives.

Deuxièmement, afin de faciliter la réutilisation, les 
documents  seront  mis  à  disposition,  dans  des  formats 
ouverts et lisibles par machine, et accompagnés de leurs 
métadonnées.

Troisièmement,  les  licences  ouvertes  seront 
privilégiées lorsqu'elles sont appliquées.

Quatrièmement, les voies de recours seront élargies 
à la possibilité de solliciter un réexamen du dossier ».

Le  10 décembre 2015,  le  Gouvernement  wallon 
validait la stratégie de développement numérique de la 
Wallonie. Parmi les grandes orientations de la stratégie, 
la troisième concerne les services publics : transformer 
le rôle et la nature des services publics en exploitant les 
innovations  et  les  opportunités  du  numérique  – 
ouverture  des  données  et  transparence  radicale  des 
intermédiations, collaborations et cocréations avec des 
organismes et des organisations et citoyens alliés, store 

public  d'application,  l'autonomisation  des  agents.  Les 
services  publics  de  demain  seront  numériques  et 
ouverts.

Une  des  actions  envisagées  dans  ce  cadre  vise  à 
développer la culture de la donnée et mettre en œuvre 
une stratégie d'ouverture des données publiques et, plus 
spécialement, à résorber le retard en matière d'ouverture 
de  ces  données  par  la  mise  en  place  d'une  véritable 
dynamique en matière d'open data,  en capitalisant sur 
les initiatives existantes, en identifiant les gisements de 
données  et  en  définissant  un  rôle  de  gestionnaire  de 
données au sein des services publics. 

Tel est l'objectif des projets de décret conjoints qui 
vous  sont  présentés,  aujourd'hui,  au-delà  de  la 
transposition de la directive. 

Le Gouvernement a dégagé des moyens humains et 
financiers,  au  travers  de  la  stratégie  numérique,  pour 
soutenir  la  mise  en  œuvre d'une  réelle  ouverture  des 
données publiques. À ce propos, et avant d'entamer le 
débat sur  le fond, je vous propose d'écouter quelques 
instants M. Stéphane Vince, IT Manager à l'Agence du 
numérique, sur ce qui a déjà été mis en place dans le 
cadre de la stratégie numérique en matière d'open data.

M. le Président. - La parole est à M. Vince.

M. Vince,  IT Manager à l'Agence du numérique. - 
Petit  résumé,  comme l'a  dit  M. le Ministre,  rappel  du 
Plan  du  numérique,  donc  stratégie  de  la  Wallonie 
numérique.

Nous  avions  deux  mesures  qui  exploitaient  les 
données  ouvertes  ainsi  que  les  sources  de  données 
authentiques : la mesure 21 et la mesure 22, au sein du 
Plan  du  numérique.  La  mesure 22  était  plus 
spécifiquement  dédicacée  à  la  création  d'un  poste 
d'open data officer et à démarrer cette émulation autour 
de l'exploitation des données en Wallonie.

Quels  sont  les  points  clés  dont  on  fait  état 
aujourd'hui ? Il s'agit principalement :

– de finaliser la transposition de la directive PSI, 
comme M. le Ministre vient de le dire ;

– le  recrutement  du  chief  data  officer est 
actuellement achevé ; il entrera en fonction au 
second semestre ;

– de s'appuyer sur le réseau constitué par eWBS, 
qui  est  cette  institution  que  vous  connaissez 
bien, qui s'appuie tant sur la Région que sur la 
Communauté, afin de constituer un réseau de 
relais  qui  permettra  de  faire  vivre  et  de 
collecter toutes ces données ouvertes que l'on 
mettra à disposition ;

– d'identifier aussi les jeux de données qui sont 
plus  porteurs  que  d'autres,  parce  que  plus 
attendus  ou  parce  qu'économiquement  plus 
intéressants.  De  là,  il  y  aura  un  travail  de 
recensement qui doit être mené ;
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– de promouvoir l'utilisation de ces open data de 
la  manière  la  plus  innovante  qui  soit ;  donc, 
c'est la mettre à disposition de développeurs au 
travers de hackathon, notamment,  ou d'autres 
administrations à différents niveaux de pouvoir 
qui  pourraient  s'échanger  des  données  au 
travers  de  ce  dispositif.  Il  y  a  déjà  des 
initiatives et  nous les soutenons, avec Digital 
Wallonia.  Je  ferais  état  notamment  des 
initiatives  du  FOREm,  du  Géoportail  et  de 
l'IWEPS.

Pour bien distinguer la différence qu'il y a entre une 
source  de  données  authentique  et  un  jeu  de  données 
libres,  voici  une  diapositive  qui,  en  quelques  points, 
vous expose les différences, parce que parfois on ne voit 
pas forcément la différence de manière immédiate. Pour 
une source authentique, c'est un acte juridique qui va la 
constituer alors que, pour créer un jeu de données open 
data, toute administration ou n'importe qui est à même 
de créer un jeu de données open data.

Sur la forme, une source authentique, comme vous 
le savez, c'est un produit informatique qui est compliqué 
d'accès,  et cetera,  alors  qu'une  source  open  data sera 
simplement, la plupart du temps, un fichier que l'on peut 
tout à fait télécharger librement et dont on exploite les 
données.

Sur le contenu, les sources authentiques sont gérées 
de manière assez contraignante,  de manière à exposer 
des données sensibles, parfois des données à caractère 
confidentiel  ou  privé,  alors  que  ne  circulent  en  open 
data que  des  contenus  qui  sont  non  sensibles. 
L'administration  qui  met  à  disposition  des  jeux  de 
données ouverts y sera attentive.

Au  niveau  des  accès,  au  niveau  des  sources 
authentiques,  on  a  un  accès  qui  est  nettement  plus 
contraignant  et  qui  est  totalement  centralisé.  Il  n'y  a 
qu'une source authentique, elle n'est pas répliquée, alors 
que l'accès d'une source open data est totalement ouvert, 
libre, il peut être recopié, et cetera.

Au niveau de la qualité, la source authentique sera 
une réelle référence et sera labellisée comme telle. C'est 
donc le point central qui agrégera toutes les données, sur 
lequel on viendra se référer. Au niveau de l'open data, la 
qualité est présente, mais l'obligation est d'être, comme 
on dit, en best effort, donc la meilleure possible.

Les contraintes, je l'ai déjà dit. Source authentique, 
ce  sera  un  gestionnaire  unique,  alors  qu'il  n'y  a 
finalement pas  tellement de contraintes en  open data, 
puisque la participation peut être universelle.

Pour la réutilisation des données, on a la sécurité de 
l'accès  à  la  source  authentique  et  le  respect  des 
déclarations, au niveau des lois sur la vie privée. Alors 
que, côté  open data, la réutilisation est soumise – c'est 
pour cela que c'est important, on l'a cité tout à l'heure – 

à  l'usage  de  licences ;  licences  la  plupart  du  temps 
ouvertes. 

Au  final,  tous  ces  discriminants,  toutes  ces 
différences, poursuivent des buts différents. Une source 
authentique a pour but l'unicité de l'information, alors 
qu'un jeu de données ouvert a pour but l'interopérabilité 
et l'échange d'informations, pas l'unicité. 

En open data, on parle de qualité de la donnée, j'en 
ai fait écho tout à l'heure. Il y a une norme internationale 
qui  qualifie  les  données,  qu'elles  soient  de  meilleure 
qualité possible.  On commence à la  base de l'échelle, 
avec  une  seule  étoile.  On  a  là  un  fichier  qui  est 
désormais bien connu, le fichier qui est désormais bien 
connu, un fichier de type PDF. En fait, il est simplement 
accessible en ligne, c'est la première qualification d'une 
donnée ouverte. 

La deuxième qualification, où l'on a deux étoiles à 
ce moment-là, c'est que la donnée peut être réutilisable. 
On voit un fichier Excel – vous connaissez également ce 
format – et la donnée est un indicateur numérique que 
l'on va utiliser et faire digérer par une machine. 

La  troisième  qualification  est  que  l'on  utilise  un 
format  ouvert.  C'est  un  peu  technique,  vous  avez  un 
format CSV, qui est somme toute la même chose qu'un 
Excel, sauf que le format n'appartient pas à Microsoft, il 
est  accessible  à  tous,  et cetera.  Pour  aller,  en  fait, 
jusqu’à la cinquième étoile, où le signifiant et le signifié 
des données – on est en ligne d'open data – sont tout à 
fait intégrés et la machine comprend la donnée qu'on lui 
soumet et peut avancer de la sorte. 

Comment  faire  pour  promouvoir  l'open  data au 
niveau  de  nos  administrations ?  Il  faut  une  approche 
projet. L'idée est que, dans chaque projet qui implique 
des données, il faut penser  open data, de manière à ce 
que ce ne soit plus un problème et que ce soit totalement 
fluidifié. Le cadre légal est, ici, pour nous y aider. Un 
des  facteurs  du succès  sera la  maturité  numérique  de 
cette  administration. Cela ira  d'autant plus  vite,  si  les 
consommateurs de ces jeux de données sont d'ores et 
déjà identifiés. La difficulté est pour les administrations 
qui n'ont pas la maturité numérique ou pour des projets 
qui n'avaient pas prévu, qui n'avaient pas une approche 
data de  numériser  cette  information  et  de  la  rendre 
disponible.

Je  ne  vais  pas  être  trop  long.  Si  les  diapositives 
peuvent être mises à votre disposition, il y a différents 
sites d'information que vous retrouverez dedans. 

Rapidement, pour vous donner quelques statistiques, 
puisque  nous  avons  ouvert  le  portail  Open  data  en 
début 2015 ; vous voyez que, en 2015, on avait moins 
d'une  centaine  de  jeux  de  données  puis,  grâce  à  la 
participation  de  l'IWEPS,  on  a  franchi  la  barre  des 
150 jeux de données. L'année 2016, on a pu convaincre 
quelques administrations de participer avec nous. Puis, 
par  l'entremise d'IMIO, qui nous a ouvert  les  jeux de 
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données de communes qu'il détenait, on a pu atteindre le 
chiffre  de  350 jeux  de  données ;  ce  qui  est  encore 
relativement peu, si l’on se compare à nos collègues au 
nord du pays ou en France, mais, en tout cas, il y a déjà 
quelque  chose.  Je  suis  sûr  qu'avoir  un  cadre  légal 
définitif nous aidera à faire avancer les choses nettement  
mieux. 

Vous  retrouverez  les  plus  gros  contributeurs  au 
niveau des statistiques ainsi que les mots clés les plus 
recherchés sur les diapositives qui seront mises à votre 
disposition. 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Vince,  merci, 
Monsieur le Ministre. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Henquet. 

M. Henquet  (MR). -  Merci, Monsieur le Ministre, 
merci Monsieur Vince pour ces éléments d'information. 
C'est vrai que, je ne vais pas en faire un grand mystère, 
nous sommes évidemment pour le projet de décret qui 
nous est présenté aujourd'hui, d'autant plus que l'on en a 
déjà discuté, dans une commission annexe, il y a un an, 
en avril 2016, dans le cadre de la fonction publique et 
nous avions déjà marqué notre accord par rapport à cette 
proposition de décret, devenue aujourd'hui un projet de 
décret. 

C'est  vrai  qu'il  s'agit  là  d'une  seule  transposition 
d'une directive européenne et que nous sommes tout à 
fait  ouverts  à  cette  proposition  d'open  data, dont  je 
rappelle évidemment l'importance, puisque l'on sait très 
bien  qu'il  y  aura,  comme  vous  l'avez  souligné,  une 
opportunité  en termes de développement  économique. 
Je  pense  notamment  au  secteur  de  la  mobilité,  du 
tourisme,  de  la  construction,  de  la  surveillance,  des 
services financiers. 

Par ailleurs, déjà en 2015, Agoria estimait que, pour 
la seule Région bruxelloise, l'open data pourrait générer 
180 millions d'euros et créer 1 500 emplois. Il est donc 
évident que c'est une opportunité à ne pas louper dans ce 
contexte de développement numérique. 

Malgré  tout,  il  faut  avoir  une  vigilance  et  nous 
sommes donc évidemment tout  à  fait  attentifs  au fait 
qu'il  faut  maintenir  la  sécurité,  certaines  données,  la 
protection de la vie privée et de données personnelles et 
la notion de droits d'auteur et d'exclusivité.

Petite interrogation tout de même, puisque l'on sait 
bien que cette directive européenne datait de juin 2013, 
qu'apparemment, il fallait deux ans pour la transcrire et 
donc  la  date  maximale  était  le  18 juillet 2015. 
L'interrogation  vient  du  fait  que  l'on  en  discute, 
aujourd'hui,  sur  nos  bancs,  puisque  nous  sommes 

presque deux ans plus tard – on sait que les Flamands 
l'ont fait à temps et à heure – interrogation d'autant plus 
pertinente que, comme je l'ai  dit  tantôt,  il  y a un an, 
nous  avions,  dans  la  Commission  de  la  fonction 
publique,  discuté  d'une  proposition  de  décret  qui 
émanait  du  groupe  Ecolo.  On  sait  que  si,  eux,  sont 
parvenus  à  déposer  cette  proposition  de  décret  alors 
qu'ils n'ont pas la logistique que l'on peut retrouver dans 
les  cabinets,  c'est  donc  que  l'on  peut  estimer  que  le 
travail ne devait pas être énorme. Pourquoi ces deux ans 
de retard alors que, manifestement, le travail n'était pas 
extrêmement important ?

Je  terminerai  cette  courte  intervention  en  posant 
simplement  deux  questions  au  ministre.  Puisque, 
Monsieur Marcourt, vous êtes à la manœuvre des deux 
côtés,  comment  se  fait-il  que  les  deux  textes  soient 
différents  en  Région  wallonne  et  en  Communauté 
française, ce qui apparemment justifie le report de fin 
juin  jusqu'à  aujourd'hui  et  comment  se  fait-il  que  les 
deux textes n'aient pas été déposés en même temps au 
Conseil d'État ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  De  mon  côté,  je  souhaite 
également  insister  sur  l'importance  des  objectifs 
poursuivis  par  le  projet  de  décret  conjoint. 
Effectivement,  le  ministre  a  développé  un  certain 
nombre de développements possibles avec les enjeux en 
termes d'économie. C'est  aussi  un enjeu en termes de 
démocratie et de participation, puisqu'un certain nombre 
d'informations publiques, mais qui étaient non connues 
aujourd'hui,  seront  finalement  à  disposition  du  public 
avec aussi  parfois la possibilité de voir émerger toute 
une  série  d'initiatives.  J'ai  en  tête,  notamment  cette 
application qui  a  été  générée  à partir  des  horaires  du 
groupe  TEC  par  un  collectif  de  citoyens  avec 
l'application NextRide,  par  exemple,  et  ce  n'est  qu'un 
exemple. 

On  pense  aussi  au  développement  en  termes  de 
contrôle démocratique à partir  d'un certain nombre de 
données, pensez aux données budgétaires, par exemple, 
dans  les  institutions  et  les  possibilités  qu'il  puisse  y 
avoir alors un suivi, un regard plus acéré. C'est aussi le 
cas, par exemple, des votes, qui sont exprimés dans nos 
institutions au nom de la population. 

Comme  M. Henquet  l'a  évoqué,  nous  avions 
effectivement déposé, il  y a un peu plus d'un an, une 
proposition de décret, ici, en Wallonie, une proposition 
de  décret  analogue  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
parce qu'il nous semblait que l'on prenait du retard par 
rapport aux délais fixés par la directive. On nous avait 
dit à l'époque : « Écoutez, attendez un peu, parce que le 
Gouvernement est en train de progresser sur le sujet « . 
Effectivement, assez vite, on a vu un projet de décret 
adopté  par  le  Gouvernement  wallon  et  puis,  avec  la 
même difficulté  de compréhension, on a vu un retard 
important  intervenir  avant  finalement  que  le  dossier 
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puisse être également adopté par le Gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Là-dessus, le ministre pourra nous dire ce qui peut 
expliquer cela. En tout cas, il y a maintenant un dossier 
sur la table ; c'est en toute hypothèse une bonne chose 
que la Wallonie avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
puisque  nous  sommes,  ici,  dans  cette  Commission 
interparlementaire, puisse agir. 

Troisième réflexion, le Gouvernement a choisi l'outil 
du  décret  conjoint  et  le  M. le Ministre  a  eu  raison 
d'indiquer que c'est en fait une première. Ce n'est pas la 
première fois que le Gouvernement adopte un projet de 
décret  conjoint,  parce  qu'il  en  est  un  autre  que  nous 
avons reçu sur la coopération au développement, mais 
c'est en tout cas le premier qui est discuté ici, dans un 
Parlement,  et  avec cette nouveauté de la Commission 
interparlementaire où, en même temps, nous examinons 
un texte qui vaudra pour le droit wallon et pour le droit 
communautaire. 

Je  voudrais  m'en  réjouir,  parce  que  cela  permet 
finalement d’avoir une discussion avec une unité de lieu 
et de temps pour les parlementaires et non pas à refaire 
la même messe – si je puis me permettre l'expression – 
dans  les  deux  assemblées,  avec  éventuellement  les 
mêmes  amendements,  les  mêmes  discussions  et 
éventuellement même avec des ministres différents. On 
a en plus, ici, la chance d'avoir un seul ministre pour les 
deux institutions. 

C'est  aussi  une  nouveauté  qui  nous  permet 
d'amender  le  texte.  L'outil  habituel  pour  ce  genre  de 
chose  jusqu'ici,  enfin  jusqu'à  la  dernière  réforme  de 
l'État,  c'était  l'accord  de  coopération  avec  finalement 
cette pauvreté du débat parlementaire qui était limité à 
voter  l'article  unique :  oui  ou  non,  êtes-vous  d'accord 
avec ce que les gouvernements ont convenu ? On a ici 
un outil plus dynamique et je voulais aussi le saluer et le 
mettre au crédit du ministre qui a pris cette initiative.

Quant au contenu, il y a bien évidemment un certain 
nombre  d'éléments  attendus,  puisqu'ils  transposent  la 
directive  et  de  ce  point  de  vue,  il  y  a  bien  sûr  une 
compétence  qui  est  en  partie  liée  dans  le  chef  du 
législateur.  Comme M. Henquet  l'a  dit,  il  s'agit  d'agir 
également,  en  respectant  un  certain  nombre  d'autres 
législations et notamment la législation fédérale sur la 
protection de la vie privée. 

En même temps, un certain nombre d'espaces sont 
offerts  par  la  directive  pour  concrétiser,  avec  une 
certaine intensité, ou non, le changement de paradigme 
que cette  législation  porte,  et  nous  pensons  qu'il  y  a 
encore là des éléments qui peuvent être discutés. Je ne 
serai  donc pas  plus  long dans la  discussion générale, 
mais nous avons également préparé un certain nombre 
d'amendements. 

Il y en a trois ou quatre que j'ai déjà eu l'occasion 
d'envoyer hier aux autres groupes. Il y en a deux ou trois 

qui sont plus inédits, parce qu'ils étaient à la relecture, et 
qui permettront, au fil  de la discussion par article, de 
voir  si  l’on  peut  améliorer,  si  tant  est  que  ce  soit 
possible, bien sûr, le projet tel qu'il est déposé, ici. C'est 
aussi une nouvelle technique qu'il  faut que nous nous 
appropriions,  puisque  c'est  la  première  fois  que  nous 
aurons la possibilité de déposer des amendements sur un 
projet de décret conjoint. 

Ces  amendements,  pour  ceux  qui  ont  suivi  les 
travaux  depuis  l'année  dernière  et  notamment 
M. Henquet, ne vous étonneront pas, puisqu'en fait, ils 
découlent du texte que nous avions déposé, il y a un peu 
plus d'un an. En ce sens-là, ces textes ne sont pas – et là, 
c'est un peu un paradoxe – joints à la discussion, parce 
qu'ils ont chacun été développés dans un Parlement et 
dans l'autre et donc, formellement, ils ne peuvent être 
discutés que dans une commission monoparlementaire 
si je puis dire, raison pour laquelle ils ne sont pas joints 
à la discussion, ici, mais ils le sont, dès lors, à travers les 
amendements que nous avons déposés et ils deviennent 
pour le reste sans objet. 

M. le Président. - La parole est à Mme Vienne. 

Mme Vienne  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  principes 
contenus  dans  la  directive 2003,  telle  que  modifiée, 
doivent permettre d'accentuer les services aux citoyens 
– chacun d'entre  nous  l'a  dit,  je  pense  que c'est  sans 
doute  la  dimension  la  plus  importante  –  et  aussi 
d'inscrire  nos  deux  entités  ensemble,  à  travers  cette 
Commission interparlementaire et la dynamique qu'elle 
met  en  place,  dans  une  logique  de  renforcement  de 
l'accès aux informations et de leur réutilisation. Le tout 
dans un contexte que l'on peut qualifier d'innovation et 
d'évolution numérique majeure.

Il  s'agit  de  concrétiser  l'engagement  pris  par  le 
Gouvernement,  en  vue  du  développement  d'une 
politique d'ouverture des données, open data, et je cite : 
« (...)  qui  encourage  la  disponibilité  et  la  réutilisation 
des informations du secteur public, afin de favoriser la 
circulation  des  informations  pour les  usagers ».  Voilà 
comment le Gouvernement avait qualifié cette mesure.

Pour mon groupe, ce  projet  de  transposition de  la 
directive modifiée constitue un juste équilibre entre la 
mise à disposition des  documents administratifs,  issus 
des organismes publics au sens large, tels que définis, et 
la capacité de fixer une rémunération adéquate sur des 
critères objectifs.

J'aurai deux questions. Qu'en est-il du renforcement 
de  la  protection  de  la  sécurité  de  ces  données ? 
J'imagine que la réflexion est en cours.

Ma  deuxième  question  concerne  les  personnes 
morales. Quelles sont les personnes morales concernées, 
au-delà des administrations ?

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.
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M. Drèze (cdH). - J’aurai quelques questions dans le 
cadre de la discussion générale.

La première a trait à la faisabilité concrète du projet 
dans le sens où le comité stratégique du SPW, le Costra, 
indique que la Région est quelque part plus ambitieuse 
que  la  directive  européenne,  puisque  la  Région 
ambitionne de mettre tous les documents administratifs 
à  disposition  sur  le  portail  commun,  alors  que  la 
directive  se  limite  à  la  mise  en  place  d'une  liste  de 
ressources accessibles et une liste des portails liés. Dans 
la conséquence de cela, le Costra émet des doutes sur sa 
capacité de mise en œuvre.  La question est  de savoir 
pourquoi  on  va  si  loin.  Des  moyens,  notamment 
humains,  seront-ils  mis  à  disposition  pour  appliquer 
concrètement  ce  que  nous  décidons  aujourd'hui  au 
niveau de nos administrations ?

La deuxième chose, c'est un peu dans la même veine 
au niveau des pouvoirs locaux. Auparavant, l'open data 
était  quelque part l'exception et  devient maintenant la 
règle  au  niveau  des  pouvoirs  locaux.  À  ce  niveau-là 
aussi,  l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  a 
remis  un  avis  et  souligne  que  les  charges 
administratives, et partant financières, sont lourdes. La 
Région, en particulier, apportera-t-elle une contribution 
pour aider les pouvoirs locaux à cet égard ?

Le quatrième élément  concerne  la  formation  et  la 
sensibilisation  des  autorités  publiques,  mais  aussi  des 
citoyens, puisque les citoyens ont également un accès à 
cet  open  data.  Évidemment,  à  leur  niveau,  cette 
thématique est largement méconnue. Le Gouvernement 
envisage-t-il  des  actions  de  promotion ?  Envisage-t-il 
des  guides,  des  outils  spécifiques,  des  séminaires 
d'information pour que la formation et la sensibilisation 
aient lieu, de manière à appréhender ce nouvel outil ?

Enfin,  avec  les  autres  niveaux de  pouvoir,  que  ce 
soit le Fédéral ou les niveaux européens – il y a déjà des 
portails qui existent à ces niveaux de pouvoir – y a-t-il 
une volonté de coordonner, d'éviter les doubles emplois, 
de  se  concerter  pour  que  les  différents  niveaux  de 
pouvoir agissent de manière harmonieuse et  éviter les 
doublons,  des  portails  qui  pourraient  être 
contradictoires ?

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Pour compléter les questions de 
M. Drèze, je voulais revenir sur les moyens budgétaires.

Quand  je  vous  ai  interrogé,  lors  de  l'ajustement 
budgétaire,  sur  le  poste  qui  concernait  le  matériel 
informatique,  vous  m'aviez  répondu  que  vous  vous 
basiez sur les demandes de votre administration. Dans le 
cadre  du  texte  que  nous  allons  sans  doute  adopter 
aujourd'hui,  des  moyens ont-ils  déjà été  prévus en ce 
sens pour faire face à cette évolution ? Effectivement, 
on peut  parler  là  de  réelle  évolution,  puisque  dans le 
cadre  de  l'utilisation  ou  la  réutilisation  des  données 
publiques, cette mise à disposition devient la règle. Le 

refus  de  l'exception  oblige  évidemment  toute 
l'administration  à  penser  les  choses  différemment. 
N'avez-vous pas le sentiment, Monsieur le Ministre, que 
les  moyens,  notamment  financiers,  et  l'impact 
budgétaire ont été éventuellement sous-estimés ?

Au niveau du Comité de concertation, qui est défini 
notamment dans le chapitre III  et  l'article 5,  de quelle 
manière  va-t-il  allait  fonctionner  concrètement ?  La 
Banque-carrefour  d'échanges  est  évidemment  un 
élément  central,  notamment  à  l'endroit  de  nos 
entreprises.  De  quelle  manière  cette  Banque-carrefour 
s'articulera-t-elle dans le projet, tel qu'il est soumis au 
vote aujourd'hui ?

Finalement, de manière plus large, de quelle manière 
la plateforme existante s'interconnectera-t-elle avec les 
nouvelles obligations ?

Enfin,  je  sais  que  vous  n'êtes  pas  très  prolixe 
aujourd'hui, à ce sujet-là, mais je tente quand même la 
question :  est-il  possible  d'avoir  une  idée  des  arrêtés 
d'exécution qui nous permettront de nous faire une idée 
avec laquelle ce texte sera mis en œuvre ?

M. le Président. - Y a-t-il d'autres intervenants dans 
la discussion générale ? Je n'en vois pas.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Très 
succinctement, Monsieur le Président, on aura l'occasion 
d'y revenir dans l'examen des articles.

Un,  c'est  une révolution.  Comme toute révolution, 
elle fait peur à un certain nombre d'acteurs, parce que 
l'inconnu  est  souvent  ressenti  comme  tel.  Il  faudra 
résoudre les problèmes en marchant, parce que c'est le 
seul moyen d'y arriver.

Pour  les  arrêtés,  je  crois  qu'à  la  rentrée,  nous 
pourrions  être  prêts  avec  un  certain  nombre  d'arrêtés 
d'application.

Pour la Banque-carrefour, on fait partie de groupes 
avec les autres entités fédérées.

Sur le  retard,  nous sommes prêts  depuis  la  fin  du 
premier  trimestre 2016.  La  nouveauté  est  un  obstacle 
difficile à franchir. Le Conseil d'État, la séance comme 
celle-ci,  a  généré  effectivement  une  grande difficulté, 
d'autant que, si nous étions prêts, en Wallonie, il a fallu 
faire le même travail en Communauté française. Même 
si je pilote les deux dossiers, aujourd'hui devant vous, il 
a fallu travailler avec les administrations. Je ne suis pas 
le ministre  de la Fonction publique en Wallonie ni  le 
ministre  de  la  Fonction  publique  au  niveau  de  la 
Communauté. Il a fallu collaborer. Vous avez raison de 
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dire que l'on est même parvenu à faire un texte qui avait 
quelques difficultés.

M. le Greffier  m'a dit  que l'on  ne pouvait  déposer 
qu'un texte identique. C'est  pour cela que nous avons 
reporté cette séance.

On  a  essuyé  les  plâtres  de  toute  une  nouvelle 
procédure, reconnaissons-le. Si l'on avait fait un vote, en 
Wallonie, un vote en Fédération, on aurait été plus vite. 
Au  moins,  on  sait  maintenant  comment  cela  peut 
fonctionner. J'ai entendu M. Hazée se réjouir du fait que 
l'on pouvait collaborer et, en quelque sorte, faire évoluer 
un texte. C'est vrai que si l'on avait fait un accord de 
coopération, vous auriez eu un texte validé par les deux 
Gouvernements et vous auriez eu le droit de dire oui ou 
non à cet accord.

Aujourd'hui, on n'en est pas là. Je crois que c'est un 
instrument qui, même s'il a retardé la mise en œuvre du 
texte, était intéressant à construire, dans un dossier où je 
crois que tout le monde est favorable à une plus grande 
transparence, à une plus grande utilisation, à des droits 
plus importants pour nos concitoyens et, le cas échéant, 
à  une  capacité  de  générer  du volume d'activité,  voire 
d'emploi.

Nous avons déjà débloqué 1,5 million d'euros pour 
cette opération. Est-ce suffisant ? Non, mais on est aussi 
un peu à blanc. Les semaines et les mois qui viennent 
nous permettront de voir quel est le réel impact sur tous 
les éléments. Lorsque l'on me pose la question de quelle 
personne  morale  est  concernée,  la  réponse  est  les 
personnes  morales  exclusivement  de  droit  public,  qui 
dépendent  directement  ou  indirectement  des  pouvoirs 
publics. Voilà ce qui est le champ d'application.

Je vous propose peut-être d'aller plus avant dans les 
questions  lors  de  l'examen  des  articles ;  ce  qui  nous 
permettra d'avoir des réponses plus importantes et plus 
précises.

M. le Président. -  Y a-t-il  des  répliques de la  part 
des collègues, une demande d'intervention ?

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Dans le 1,5 million d’euros, une 
partie  est-elle  destinée  à  permettre  à  la  fonction 
publique d'avoir du personnel ou pas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Un million 
et demi d’euros dans la stratégie numérique, on n'a pas 
dit  à  quoi  pouvait  servir  cet  argent ;  cela  peut 
effectivement être du matériel ou du personnel. On verra 

bien en fonction des demandes. En tout cas, nous avons 
réservé ce 1,5 million d’euros.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments de réponse.

J'ai bien entendu que la Wallonie était prête et que la 
Fédération Wallonie-Bruxelles était en retard.

(Réaction d'un intervenant)

Enfin,  vous avez dit  que la Wallonie était  prête et 
qu'à la Fédération, on peut attendre.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de la  Recherche et  des Médias.  -  Pour être 
précis, pour ne pas être discourtois, nous avons été en 
pointe,  nous  avons  fait  le  travail  et  puis,  dans  un 
deuxième  temps,  c'est  ce  travail  qui  a  été  initié  au 
niveau de la Fédération. On aurait peut-être gagné du 
temps si on l'avait fait en parallèle. Nous ne l'avons pas 
fait  en  parallèle,  mais  loin  de  moi  de  critiquer  la 
Fédération, puisqu'ils  ont  été saisis dans un deuxième 
temps.

M. Henquet  (MR).  -  Ce  que  je  voulais  dire, 
simplement, c'est que c'est un peu paradoxal de voir le 
retard que l'on a pris – malgré les explications que vous 
donnez – alors que l'on a les deux parties au pouvoir des 
deux côtés et qu'à mon avis, une entente aurait pu être 
réalisée de façon plus efficiente.

M. le Président. -  Des  amendements  (Doc. 480 
(2015-2016) N° 2 et 3), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2 et 
3) et (Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 2 et 3) ont été 
déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close. 

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles des projets de décret suivants :

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 480 (2015-2016) N° 1 et 1bis) ;

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
pour les matières visées par l'article 138 de la 
Constitution  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 1  et 
1bis) ;
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– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 1).

Un amendement n° 1 (Doc. 480 (2015-2016) N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017 N° 2) a été déposé par M. Hazée visant à modifier 
les titres des projets de décret conjoints. 

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  On  aurait  pu  aborder  cette 
question à la fin parce qu'elle peut couronner l'œuvre, 
mais  le  fonctionnement  légistique  fait  que  nous 
l'abordons d'entame.

Le titre du projet est en fait, a priori, assez technique 
puisqu'il  reprend  l'idée  d'un  projet  de  décret  conjoint 
relatif  à  la  réutilisation  des  informations  du  secteur 
public. Je n'ai rien enlevé à cela. C'est effectivement ce 
qu'il entend régenter.

En même temps, on a une politique qui a, je pense, 
un  formidable  potentiel.  La  proposition  de  titre  a 
simplement pour but de mettre davantage la lumière sur 
ce potentiel et de rendre ce titre moins rébarbatif. 

Nous proposons simplement  d'ajouter  à  ce  qui est 
déjà prévu : « Et visant à l'établissement d'une politique 
de données ouvertes (open data) ».

Je ne vais pas m'étendre davantage parce que c'est 
principalement  une  question  esthétique  et,  en  même 
temps, lorsque les usagers  font référence  au texte,  au 
bout du compte, le titre finit par quand même porter un 
certain nombre de valeurs.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je n'ai aucun 
problème  avec  l'amendement  déposé  par  M. Hazée, 
mais  peut-on  utiliser  le  terme « open  data » en 
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Je pose la question parce que l'on défend la langue 
française,  matin,  midi  et  soir,  mais  je  reconnais  que 
« données ouvertes » n'a aucun sens. Après cela, je me 
limite à cette expression.

M. le Président. -  Merci, Monsieur le Ministre, de 
faciliter ma présidence...

Monsieur  le  Ministre,  on  fait  une  vérification 
technique, me dit M. le Greffier. 

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Légalement, 
on peut évidemment utiliser l'anglais en Communauté 
française,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  les  puristes 
amoureux  de  la  langue  française  nous  reprochent, 
demain, de faire des anglicismes même si, comme je l'ai 
dit,  mettre  « données  ouvertes »  n'a  aucun  sens  et 
n'exprimera rien à personne, alors que « open data » est 
compris par l'ensemble des acteurs initiés.

Je reconnais que c'est parce que je deviens de plus 
en plus respectueux du rôle de Mme Vienne et quand je 
parle sous son contrôle, en Wallonie, pour la Fédération, 
je suis encore plus « spépieux » qu'elle.

M. Hazée (Ecolo). - En tout cas, je peux rassurer les 
uns  et  les  autres ;  l'intention  de  l'auteur  n'est 
certainement  pas  de  commettre  un  précédent 
quelconque  pour  forcer  quelconque  porte  d'évolution 
sémantique ; en même temps, j'apprécie évidemment la 
rigueur communautariste du ministre. Je laisse, au bout 
du compte, le dernier mot aux services, à moins qu'il y 
ait une opposition sur le fond, auquel cas elle peut bien 
sûr être entendue.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

M. Hazée (Ecolo). - Je regardais les collègues, parce 
qu'en ce qui concerne votre expression, elle était claire.

M. le Président. - Nous allons réserver le vote.

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 2

Pour  l'examen  de  l'article 2,  la  parole  est  à 
M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Le  Conseil  d'État  a  formulé 
plusieurs  remarques  qui  n'ont  apparemment  pas  été 
prises en compte. Le Conseil d'État a demandé que les 
termes  « personnes  physiques »  ou  « personnes 
morales »  soient  remplacés  par  « tiers ».  Il  demande 
également  de  revoir  les  termes  « avoir  un  certain 
contrôle »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  grand-chose. 
L'adjectif  « certain »  pose  un  problème  dans  sa 
définition, parce que l'on peut l'utiliser de façon positive 
ou de façon négative ; c'est très difficile de quantifier ce 
qui  se  cache  derrière.  L'expression  « avoir  un  certain 
contrôle » ne veut rien dire. Soit il y a un contrôle, soit 
il n'y en a pas, mais un « certain contrôle », c'est assez 
imprécis.
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Ce n'est pas moi qui le dis, c'est le Conseil d'État. 
Vous n'en avez pas tenu compte. Pouvez-vous nous dire 
pourquoi ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Sur  le 
premier texte soit  l'on est  une personne physique soit 
une  personne morale.  Tiers  ou  personne physique  ou 
morale...  Au  moins  « personne  physique  et  morale », 
cela  signifie  toutes  les  personnes  qui  ont  une 
personnalité juridique. 

Deuxièmement,  « avoir  un  contrôle  certain »,  cela 
veut donc dire que le contrôle est certain. 

C'est vrai, on n'a pas défini et je crois que l'on devra, 
dans les arrêtés, tenter de définir cette disposition. On 
n'est pas arrivés, aujourd'hui, à déterminer jusqu'où nous 
voulions aller. Je ne doute pas que mes collaborateurs 
auront  l'occasion,  dans  les  semaines  et  les  mois  qui 
viennent, de préciser cette notion.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  reviens  sur  ce  qui  vient 
d'être dit.

Donc,  Monsieur  le  Ministre,  le  texte  ce  n'est  pas 
« avoir  un  contrôle  certain »,  c'est  un  « certain 
contrôle », on s'entend bien ? D'accord.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres intervenants sur 
l'article 2 ? Personne.

L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 3

À cet article un amendement n° 2 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 2), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 
- PCF (2016-2017) N° 2) a été déposé par M. Hazée. 

Pour  l'examen  de  l'article 3, la  parole  est  à 
M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, l'article 3 
précise  que :  « Le  projet  de  décret  s'applique  aux 
documents  administratifs  complets  et  achevés ».  Il 
précise surtout à quoi il ne s'applique pas. 

Dans  ce cadre,  je  voulais  connaître  votre  position 
concernant  l'exception  qui  est  relative  aux  documents 
administratifs détenus par des services publics de radio 
diffusion. Je voulais savoir si cela s'applique également 
à toutes les filiales de la RTBF notamment.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Ce qui vaut 
pour la mère vaut pour les filles.

M. le Président. -  Après  cette  réflexion 
philosophique...

M. Hazée  (Ecolo). -  Avant cela,  j'avais aussi  deux 
questions, Monsieur le Président.

M. le Président. - Pardon, excusez-moi. Il  y a une 
autre intervention. Pardon, Monsieur Hazée.

La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet (cdH). - Pour éventuellement prendre 
en considération  les  amendements  et  les  examiner,  et 
peut-être ne pas travailler dans la précipitation, pourrait-
on avoir une très courte suspension de séance ? Je ne 
sais pas comment procéder de la façon la plus efficace, 
cela m'est égal, mais c'est en vue d'examiner rapidement 
les différents amendements qui viennent.

Il y a ceux que l'on avait eus, hier, mais il y en a des 
nouveaux. Soit on vote non, mais je trouve que ce n'est 
pas nécessairement élégant de le faire comme cela, soit 
on prend juste  dix minutes  pour les  examiner et  voir 
ceux qui peuvent avoir notre accord. 

M. le Président. -  Je pense que l'on peut suspendre 
la séance durant une dizaine de minutes.

Nous reprendrons nos travaux dans dix minutes.

- La séance est suspendue a 17 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 

SECTEUR PUBLIC 
(DOC. 480 (2015-2016) N° 1 ET 1BIS)
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PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 
SECTEUR PUBLIC POUR LES MATIERES 

VISÉES PAR L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION 

(DOC. 481 (2015-2016) N° 1 ET 1BIS)

PROJET DE DÉCRET CONJOINT DE LA 
RÉGION WALLONNE ET DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANCAISE RELATIF A LA 
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU 

SECTEUR PUBLIC 
(DOC. 435 - PCF (2016-2017) N° 1)

Examen et vote des articles
(Suite)

Art.3 

M. le Président. -  Y a-t-il d'autres intervenants sur 
l'article 3 avant de passer aux amendements ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - J'ai deux questions à poser. Je 
voulais interroger le ministre  à propos  du § 2,  4°,  on 
liste donc un certain nombre de documents auxquels le 
décret ne s'applique pas. On évoque, là, les documents 
administratifs pour lesquels l'accès peut uniquement être 
obtenu  en  vertu  des  règles  prévoyant  le  droit  d'accès 
personne  –  cela  je  comprends  bien,  car  cela  nous 
ramène à la logique de la protection de la vie privée – et 
alors  il  y  a  les  mots  « ou  un  intérêt  particulier ». 
Monsieur le  Ministre, que  faut-il  comprendre  par là ? 
Quels  seraient  les  documents  qui  ne  pourraient  être 
accessibles qu'en vertu d'un intérêt particulier ?  

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - De nouveau, 
comme on essaie de faire la part entre ce qui est de libre 
accès et de ce qui peut être réservé, il appartiendra au 
Gouvernement, dans l'arrêté d'explication, de déterminer 
et  de  définir  cet  intérêt  particulier,  en  étant 
proportionnel. Il ne suffira pas d'avoir un simple intérêt 
pour dire que l'on a un intérêt particulier, il faudra donc 
indiquer en quoi on l'a dérogé. 

Je  pense  que  le  Conseil  d'État  n'a  pas  fait  de 
remarque à cet égard, mais mon collaborateur vérifie. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  à  dire  que  le 
Gouvernement  peut  préciser  ce  qu'il  doit  quand  c'est 
nécessaire,  mais  je  questionnais  ici  simplement  le 
concept lui-même. Qu'en est-il ? 

J'ai une deuxième question à poser. C'est le dernier 
alinéa  de  cet  article,  parce  que  l'on  évoque  « les 

documents  administratifs  qui  sont  mis, 
inconditionnellement,  à  disposition  par  un  organisme 
public ne tombent pas sous le champ d'application du 
présent  décret  conjoint ».  Je  m'interrogeais  également 
sur la nature exacte de ces documents administratifs qui 
sont mis inconditionnellement à disposition du public.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Ils le sont 
déjà. S'ils sont déjà mis sur un site Internet en quelque 
sorte,  ils  sont  disponibles.  Je  crois  que  c'est 
superfétatoire pour tout vous dire.

M. Hazée  (Ecolo). - Je ne vais pas me lancer dans 
des détails techniques que je ne maîtrise pas, mais il y a 
quand  même  à  un  moment  donné  la  codification,  la 
manière dont ils sont mis sur  le site  et, dès lors, leur 
utilisation potentielle.

Si vous avez, par exemple, des informations mises 
sous la forme d'une photo, ce n'est pas la même chose 
que si c'est du langage informatique que vous pouvez, 
comme cela a été bien expliqué, tout à l'heure, vous en 
approprier pour l'injecter dans un tableur, par exemple, 
et l'utiliser plus avant.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Comme me 
le dit mon collaborateur, ce que l'on met spontanément 
est disponible et peut être utilisé par chacun. Or, ici, ce 
que  l'on  fait,  c'est  obliger  un  certain  nombre 
d'organismes  à  mettre  ses  documents,  mais  je  suis 
d'accord avec vous qu'il  eut été peut-être mieux de le 
mettre  dans  le  commentaire  de l'article  que dans  une 
prescription  dans  la  mesure  où  c'est  ce  que  tout  le 
monde fait et donc cela va de soi. Mais il n'y a pas eu de 
remarque du Conseil d'État là-dessus.

M. Hazée (Ecolo). - Actons simplement les réponses 
du  ministre.  On  entend  bien  l'interprétation  que  le 
Gouvernement entend donner lorsque l'article devra être 
appliqué  et,  si  jamais  des  difficultés  devaient  être 
rencontrées  dans  les  faits,  alors  sans  doute  sera-t-il 
nécessaire d'évaluer le dispositif. On va en rester là à ce 
stade.

À l'article 3, Monsieur le Président, un amendement 
a été déposé.

Cet  amendement,  je  peux l'évoquer brièvement  en 
faisant  référence  au  champ  d'application,  puisque 
comme le ministre l'a évoqué tout à l'heure,  le décret 
s'applique aux personnes morales de droit public et plus 
largement aux personnes qui dépendent d'elles. C'est ce 
que l'article 2 prévoit.
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Je me suis interrogé en examinant le texte sur  les 
missions  de  service  public  exercées  par  d'autres 
personnes  parce  qu'elles  sont  concédées,  déléguées, 
attribuées par un organisme public pour reprendre les 
termes  du  décret,  par  exemple,  la  Région,  la 
Communauté ou par d'autres personnes morales de droit 
public. Pour des situations semblables, je ne voyais pas 
pourquoi  il  faudrait  alors  s'arrêter  au  service  public 
organique  et  ne  pas  viser,  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  ces  missions  de  service  public,  d'autres 
personnes de droit privé qui peuvent être sollicitées par 
les  pouvoirs  publics  pour  la  gestion  de  certaines 
compétences.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Nous nous 
posons un véritable problème de compétence. A-t-on la 
capacité  d'imposer  à  des  personnes  de  droit  privé  et 
donc à un service public fonctionnel – pour reprendre ce 
que vous dites, si l'on veut être clairs – au niveau de la 
Région,  cette  obligation ?  Nous,  cela  nous  pose  une 
vraie question juridique.

Je suis tout à fait prêt à ouvrir cette réflexion, mais il 
nous paraît qu'en l'état, il y a une incertitude juridique 
sur le fait que nous soyons compétents pour le faire.

M. Hazée (Ecolo). - Très concrètement, chaque fois 
qu'il y a l'exercice d'une mission de service public, il y a 
un texte. Le texte peut revêtir différentes natures selon 
les secteurs, selon l'histoire, il y a une attribution directe 
de  compétence,  une  délégation,  une  concession,  un 
contrat, un arrêté. Bref, il y a toujours un arrêté, il y a 
toujours, à un moment donné un texte, et à travers ce 
texte, il  est possible, à un moment donné, d'établir un 
certain nombre d'obligations, les obligations de service 
public.

C'est cette diversité de situations qui nous a conduits 
à  l'alinéa 2,  § 1erbis qu'il  est  proposé  d'ajouter,  la 
précision selon laquelle les Gouvernements déterminent 
conjointement  les  modalités  d'exécution  de  cette 
disposition  précisément  pour  permettre  une  suite 
juridique appropriée à cette  idée de principe contenue 
dans l'amendement. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  voudrais  juste  dire  deux 
choses.  Le  ministre  a  indiqué,  au  début  de  son 
intervention  générale,  que  l’on  faisait,  ici,  de 
l’innovation et que l'on allait résoudre les problèmes en 
marchant.  Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  trop  charger  la 
barque.

D’autre  part,  j’ai  évoqué  que  le  Costra  avait  des 

appréhensions au niveau du suivi administratif de tout 
ce qui est décidé maintenant et de la charge de travail.

Je souhaite donc que dans un premier temps, en tout 
cas,  que  l’on  ne  demande  pas  au  secteur  associatif, 
même dans le cadre évoqué par M. Hazée, des charges 
supplémentaires.  La  question  peut  revenir 
ultérieurement,  une  fois  que  le  décret  aura  fait  ses 
maladies dans la fonction publique. Si cela fonctionne 
bien, on pourrait envisager de l’étendre à ce moment-là. 
Je crois que le faire maintenant, c’est prématuré.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - D’autant, je 
vais,  in medio virtus, dire qu’à l’article 2,  nous avons 
déjà  indiqué  les  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
formes et  leur  nature,  qui  ont  été  créées,  sont  dotées 
d’une  personnalité  juridique  et  dont  soit  l’activité  est 
financée  majoritairement  par  les  organismes  publics 
mentionnés soit la gestion est soumise à un contrôle des 
autorités  et  organismes.  Je  crois  qu’à  l’article 2,  on 
répond  déjà  très  largement,  peut-être  pas  totalement 
complètement,  à  ce  que  vous  avez  posé  comme 
amendement pour l’article 3.

M. Hazée  (Ecolo). - C’est-à-dire qu’il y a un écho. 
Effectivement,  la  disposition que vous citez  prend en 
compte une partie. Ayez bien conscience – vous l’avez, 
je pense – qu’il y a une succession de trois critères. Il 
faut  qu’elles  aient  été  créées  pour  satisfaire 
spécifiquement  ce  besoin  d’intérêt  général,  ayant  un 
caractère  autre  qu’industriel  ou  commercial,  la 
personnalité juridique, bien sûr et puis, cette logique de 
financement.

J’entends que cette disposition rencontre, en partie, 
l’idée portée par l’amendement. Il reste un solde. 

M. le Président. -  Plus  d'intervenant ?  Nous 
pouvons passer au vote sur l'amendement.

Une autre problématique. La question est de savoir 
si Mme Baltus-Möres peut voter.

Mme Baltus-Möres, vous pouvez voter.

L'amendement  n° 2  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017) N° 2) déposé par M. Hazée est rejeté par 12 voix 
et 5 abstentions. 

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 4

Y a-t-il des questions, des intervenants au niveau de 
l'article 4 ?

La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo). - C'est une question, Monsieur le 
Président, à l'alinéa 3, on indique que le document qui 
résulte  de  la  réutilisation  mentionne les  sources  et  la 
date de la dernière mise à jour et il respecte l'intégrité et  
la nature du document administratif.  Je  m'interrogeais 
sur  le  sens  de  ce  respect  de  l'intégrité  du  document. 
Lorsque à un moment  donné,  un document  est  rendu 
public à travers Internet, il contient un certain nombre 
de données et l'utilisateur peut utiliser ces données sans 
plus  maintenir  le  format  du  document.  Il  utilise  la 
matière première, la matière brute, finalement, sans être 
contraint  par  une  image  figée.  Ces  mots-là  me 
paraissaient étonnants. Je voulais avoir la signification 
dans votre esprit à ce sujet.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Nous avons 
repris le  libellé du décret  précédent.  Ce n'est  pas une 
modification,  c'est  une  confirmation  du  décret 
précédent.  Vous  avez  bien  sûr  l'autorisation  de  le 
prendre par extrait, mais pas de le caviarder, si je puis 
m'exprimer comme tel. 

M. Hazée (Ecolo). - Un morceau pour faire dire à un 
objet ce qu'il ne dit pas.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Voilà, c'est 
cela l'esprit.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  même presque en tête un 
exemple  dont  nous  avons  parlé  ce  matin,  en 
Commission  conjointe  des  pouvoirs  locaux  et  de 
l'économie, à propos de cet audit Publifin, mais je vais 
le garder pour moi. Effectivement, je comprends alors le 
sens que vous donnez au texte.

M. le Président. - D'autres intervenants ? Votre vote 
pour l'article 4.

L'article 4 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 5

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 2), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 
- PCF (2016-2017) N° 2) a été déposé par M. Hazée 

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). -  Une  brève  question,  au 
paragraphe 4, on indique que le comité fait rapport aux 
gouvernements,  au  pluriel,  de  la  mise  en  œuvre  du 
décret conjoint. Il n'y a pas de périodicité. D'une part, le 
ministre a-t-il en tête que le rapport est annuel ? D'autre 
part, je suppose qu'après examen par le Gouvernement, 

il sera transmis au Parlement concerné qui pourrait s'en 
saisir s'il le souhaite.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Sûrement, je 
réponds oui aux deux.

M. Drèze (cdH). - Merci.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Une  question  qui  concernait 
donc  les  acteurs  qui  ont  composé  ce  comité  de 
coordination.  Considère-t-on  que  la  liste,  qui  est  ici 
définie, est figée ? Ou les Gouvernements souhaitent-ils 
éventuellement  compléter  la  composition  du  comité ? 
Dans le cadre de la discussion générale, je vous posais 
une question concernant  son fonctionnement.  Pouvez-
vous éventuellement nous en dire plus à ce niveau ? Je 
vous remercie.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Ce sont les 
acteurs  les  plus  actifs,  mais  on  peut  évidemment 
toujours compléter cette composition par une décision 
du Conseil des ministres.

M. le Président. -  Y a-t-il  d'autres  intervenants au 
niveau de cet article 5 ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - J’enchaînerai alors, avec votre 
autorisation,  sur  l'amendement  puisqu'il  donne suite  à 
l'article. L'article 5 met sur pied un comité.

M. le Président. - Vous êtes sur l'amendement ?

M. Hazée (Ecolo). - Oui, je le développe. Le comité 
est mis sur pied par l'article 5, on a sa composition, il a 
un rôle, même si son statut est un peu flou parce que, 
finalement, il n'a pas un pouvoir organique. En réalité, il 
rassemble un certain nombre d'acteurs pour essayer de 
rassembler les compétences et les mettre au service de 
cette politique. C'est par ailleurs l'Agence du numérique 
qui est chargée de la gestion du portail. Elle a bien sûr 
une personnalité juridique.

En  lisant  l'article,  je  me  disais  qu'il  y  avait  trois 
possibilités d'amélioration, en tout cas à notre sens :

– d'une  part,  la  volonté  de  préciser  le  rôle 
proactif du comité et donc de lui permettre de 
proposer, au Gouvernement, toutes les mesures 
permettant de mettre en œuvre les objectifs qui 
traduisent  la  stratégie  fixée  par  les 
Gouvernements, c'est une première chose ;
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– de lui donner les moyens de réaliser le portail 
dont  il  est  chargé,  en  prévoyant  la 
communication par les organismes publics de 
leur document administratif ;

– de  lui  permettre  de  solliciter  les  organismes 
publics pour tout avis.

M. Drèze  a  tout  à  l'heure  fait  référence  au  grand 
nombre  d'organismes  concernés,  en  ce  compris  les 
pouvoirs  locaux,  en  ce  compris  des  personnes 
dépendantes  des  pouvoirs  locaux,  en  ce  compris, 
comme  vous  l'avez  dit  vous-même,  Monsieur  le 
Ministre,  certaines  personnes  du  droit  privé  par  le 
critère du point G, tout à l'heure.

Il y a aura sans doute dans les premières semaines, 
dans les premiers mois,  des interrogations ;  il  est  bon 
que  ces  personnes  puissent  avoir  clairement  un 
interlocuteur  pour  les  questions  d'ordre  technique 
qu'elles se poseraient. Voilà l'objet de cet amendement 
qui vise donc à préciser trois points dans les missions de 
ce comité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je n'ai pas de 
difficulté avec cet amendement.

M. le Président. -  Nous  allons  passer  au  vote  sur 
l'amendement.

L'amendement  n° 3  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017)  N° 2)  déposé  par  M. Hazée est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

L'article 5,  tel  qu'amendé,  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 6

À  cet  article,  les  amendements  suivants  ont  été 
déposés :

– l'amendement  n° 1  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 3),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 3)  et 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 3) déposé par 
Mmes Vienne, Simonet, MM. Hazée, Fontaine 
et Mme Leal Lopez ;

– l'amendement  n° 4  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 2),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 2)  et 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 2) déposé par 
M. Hazée ;

– l'amendement  n° 5  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 2),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 2)  et 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 2) déposé par 
M. Hazée. 

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Deux éléments,  Monsieur le 
Président.  On  sait  que  l'article 6  situe  un  chapitre 
« réutilisation des données et traitement ». On se doute 
bien que les documents visés dans ce décret doivent être 
stockés dans un portail unique pour éviter l'émiettement 
et le morcellement des données. À cet égard, on a quand 
même déjà  quelques craintes,  parce  que  l'on  sait  que 
quelques initiatives ont été prises, notamment au niveau 
du TEC, de la DGO4. Confirmez-vous – je pense que 
vous en avez parlé tout à l'heure dans votre intervention 
générale – bien que toutes les données seront stockées 
sur le site opendata.digitalwallonia.be ?

Deuxième  élément,  on  sait  aussi  que  si  les 
documents  administratifs  souhaités  ne  sont  pas 
disponibles, ils peuvent être réclamés par le public. Ne 
devrait-on pas intégrer un délai de réponse ou de refus 
de  la  part  de  l'administration  à  communiquer  les 
éléments ?

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Sur  le 
deuxième  point :  « Les  Gouvernements  déterminent 
conjointement la procédure et  les délais de traitement 
d'une demande de réutilisation, ainsi que la forme des 
décisions ». Ce sera donc précisé dans l'arrêté. 

Pour  le  premier  point,  le  portail  précisera  la 
référence des données. On n'aura pas un portail qui fera 
un conglomérat de toutes les données, mais vous saurez 
où trouver les données dans ce portail.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - En principe, on a une série de 
documents directement publics et  puis toute une série 
d'autres qui sont accessibles, mais il faut le demander, 
parce qu'il y a une limite technique à ce que tout soit 
accessible, dès le premier jour de la mise en œuvre du 
décret. 

Dans  la  demande,  il  faut  alors  identifier  le 
document, préciser la forme dans laquelle il est souhaité 
que le document soit mis à disposition. On ajoute : « Il 
faut préciser  une description de la réutilisation qui en 
sera faite ». Je m'interrogeais sur le fait que l'on sollicite 
de la part des demandeurs la finalité qu'ils poursuivent, 
parce qu'en  fait  une fois que  le  document est  public, 
d'autres personnes pourraient l'utiliser sans que la même 
finalité  soit  poursuivie.  C'est  le  sens  même  de  la 
disposition que je voulais questionner, ici.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
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supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Dans  la 
directive, il est prévu que lors de la première demande – 
et vous avez raison que cette question est superfétatoire 
–  il  y  ait  une  proposition d'utilisation,  mais  que,  dès 
qu'elle  est  publique,  la  deuxième demande ne  voudra 
pas le faire. Je partage votre avis, mais c'était dans la 
directive elle-même que cette suggestion était faite. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Pensez-vous  que  la  directive 
vous contraignait  à  le  demander ?  On ajoute alors  un 
traitement administratif.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je ne suis 
pas sûr que l'on soit contraints. Nous l'avons servilement 
transcrite,  mais  je  ne  suis  pas  certain  qu'il  eût  été 
indispensable de le faire.

La  parole  est  à  Mme Vienne  pour  présenter 
l'amendement n° 1  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 3), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 3) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017)  N° 3)  déposé  par  Mmes Vienne,  Simonet, 
MM. Hazée, Fontaine et Mme Leal Lopez. 

Mme Vienne (PS). - C'est un tout petit amendement, 
il s'agit d'une question de syntaxe. Il faut remplacer le 
verbe « être » après « demande de réutilisation » par la 
forme conjuguée « est ».

Je profite  de l'occasion pour dire qu'il  faudra sans 
doute renuméroter les amendements. 

M. le Président. -  Nous  tenons  compte  de  cette 
remarque.

L'amendement  n° 1  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 3), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 3) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017)  N° 3)  déposé  par  Mmes Vienne,  Simonet, 
MM. Hazée, Fontaine et Mme Leal Lopez est adopté à 
l'unanimité des membres.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter 
l’amendement  n° 4  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017) N° 2). 

M. Hazée  (Ecolo). -  Il  est  donc prévu la mise sur 
pied  de  licences  et  nous  souhaitons  proposer  à  la 
commission d'ajouter deux précisions. 

D'une  part,  de  limiter  le  nombre  de  licences.  La 
licence  est  en  fait  un  texte  souvent  assez  long  et 
fastidieux à lire. Quand on en multiplie les exemplaires, 
on complique la vie des utilisateurs puisqu'ils doivent, 
chaque fois,  passer  en revue l'ensemble  de la  licence 
pour voir ce qui est modifié par rapport à d'autres qu'ils 
connaîtraient déjà. Il peut y avoir des spécificités et une 
licence unique est sans doute excessive. De manière un 
peu arbitraire, on proposait de limiter à trois licences les 

modèles  que  le  Gouvernement  pourrait  utiliser  pour 
établir les conditions d'utilisation ou de réutilisation.

D'autre part, nous souhaitions qu'il soit précisé que 
pour l'une de ces trois licences, ce soit la licence ODBL, 
open data base licence – je m'excuse pour l'anglicisme – 
qui  soit  référencée.  Là  derrière,  c'est  la  logique  du 
partage  à  l'identique,  c'est-à-dire  de  contraindre  le 
réutilisateur  à  utiliser  les  données  qu'il  reçoit  de  la 
collectivité  dans  un  format  qui  permet  à  d'autres 
utilisateurs  eux-mêmes  de  poursuivre  l'œuvre  au 
bénéfice de la collectivité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - L'objectif est 
louable, mais nous souhaiterions avoir un accord avec 
l'ensemble des entités fédérées sur un même référentiel.

Aujourd'hui,  ce  que nous propose  le  Fédéral,  c'est 
une licence en une page qui serait la licence Creative 
Commons.  Je  suggère  de  laisser  le  Gouvernement 
continuer à avoir les contacts pour arriver à cet élément, 
mais  sur  l'objectif,  nous  n'avons  vraiment  pas  de 
difficulté par rapport à votre proposition. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Tenant  compte  de  ces 
explications, sauf si certains collègues veulent réagir, je 
peux  retirer  l'amendement  et  y  revenir  d'ici  quelques 
mois,  une  fois  que  l'on  verra  ce  qu'ont  donné  ces 
discussions.  Effectivement,  une  licence  en  une  page 
commune à l'ensemble des entités rencontre, a fortiori, 
l'objectif qui était poursuivi.

M. le Président. -  Sauf  avis  contraire  ou 
commentaire,  l'amendement  n° 4  (Doc. 480  (2015-
2016) N° 2), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 
- PCF (2016-2017) N° 2) est retiré par son auteur.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter 
l’amendement  n° 5  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017) N° 2).

M. Hazée  (Ecolo).  -  Cet  amendement  est  plus 
ponctuel. Il  s'agit de préciser qu'en cas de refus de la 
mise  à  disposition  de  document,  l'organisme 
communique  au  demandeur  les  raisons  du  refus,  en 
fondant  son  choix  sur  les  motifs  déjà  prévus  par  la 
législation,  à  l'article 3,  § 2,  que  notre  commission  a 
déjà adopté ; et de préciser encore – et cet élément est 
complémentaire – que, dans l'hypothèse où le refus est 
fondé  sur  l'enjeu  des  droits  d'auteur,  des  droits  de 
propriété intellectuelle, que l'autorité ou que l'organisme 
puisse préciser qui est le titulaire des droits de propriété 
intellectuelle,  de  telle  sorte  que,  le  cas  échéant,  le 
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demandeur puisse s'adresser à ce tiers, bien évidemment 
protégé par la législation.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Il  nous 
apparaît  qu'il  y a deux éléments par rapport  à  ce que 
M. Hazée  indique.  Le  premier  est  que  les  règles  de 
motivation des actes administratifs s'appliquent et donc 
l'autorité doit le faire. Il y a un côté superfétatoire de la 
demande. Deuxièmement, il y a une possibilité pour le 
demandeur de réintervenir et de redemander les choses. 
Il nous paraît qu'en ajoutant ce texte, l’on complexifie 
les  choses  plutôt  que de  les  simplifier,  la  règle  de la 
motivation de l'acte administratif.

Cependant,  il  est  clair  que je retiens que, dans les 
instructions  données  aux  administrations,  lorsque  l'on 
parle de propriété intellectuelle, de renvoyer vers celui 
dont  on  a  déterminé  qu'il  était  propriétaire,  est  une 
suggestion  intéressante,  mais  qui  ne  me  paraît  pas 
nécessiter un amendement.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  vais  répondre  avec  un 
argument  que  le  ministre  a  déjà  utilisé.  Notre 
proposition de décret avait été soumise au Conseil d'État 
et  celui-ci  n'avait  pas  fait  de  remarque  sur  ce  point. 
Lorsque l'amendement a été déposé, je me suis interrogé 
de la même manière que vous sur l'application générale 
de la loi sur la motivation des actes administratifs. En 
même temps, la précision que nous souhaitions apporter, 
à la fois de faire référence aux conditions prévues par 
l'article 3,  § 2  mais  surtout  d'apporter  la  déclinaison 
complémentaire lorsque ce sont les droits d'auteur qui 
sont questionnés.  J'ai  oublié de dire tout à  l'heure,  en 
excluant  les  bibliothèques,  musées  et  archives  de  la 
disposition, en référence à d'autres principes développés 
par ailleurs dans le décret, dès lors que le Conseil d'État 
n'a  pas  formulé  d'objection,  nous  pensions  que  nous 
étions dans le bon avec cette suggestion.

M. le Président. -  L'amendement  n° 5  (Doc. 480 
(2015-2016)  N° 2),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 2)  et 
(Doc. 435  -  PCF  (2016-2017)  N° 2)  est  rejeté  par 
12 voix contre 5.

L'article 6,  tel  qu'amendé,  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 7

À  cet  article,  les  amendements  suivants  ont  été 
déposés :

– l'amendement  n° 6  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 2), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (2016-
2017) N° 2) déposé par M. Hazée.

– l'amendement  n° 2  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 3), (Doc. 481 (2015-2016) N° 3) et (2016-

2017)  N° 3)  déposé  par  Mmes Vienne, 
Simonet,  MM. Hazée,  Fontaine  et  Mme Leal 
Lopez.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  son 
amendement.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Dans l'article 7,  § 2,  on nous 
indique que les documents administratifs sont, dans la 
mesure  du  possible,  mis  à  disposition  et  que  tant  le 
format  que  les  métadonnées  répondent  autant  que 
possible  à  des  normes  formelles  ouvertes.  Ces  mots, 
« dans  la  mesure  du  possible »  ou  « autant  que 
possible » ont évidemment un sens pour l'application du 
texte puisque à certains moments, ce n'est pas possible. 
Tel  que  formulé,  cela  laisse  une  part  à  une  certaine 
forme d'arbitraire. 

Nous pensions donc utile de reformuler les choses 
avec la même intention, en écrivant que le document est 
mis  à  disposition,  que  le  format  et  les  métadonnées 
répondent à des normes formelles ouvertes et que, par 
exception,  l'organisme  public  peut  déroger  à  ces 
conditions techniques, en motivant dûment sa décision ; 
ce qui est finalement une manière de rendre compte de 
cette mesure du possible.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je remercie 
M. Hazée d'avoir amélioré la lisibilité du texte. Je suis 
d'accord.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  suis  à  votre  service et  au 
service de la Wallonie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement.

L'amendement  n° 6  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481  (2015-2016)  N° 2)  et  (2016-2017)  N° 2) 
déposé  par  M. Hazée  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 480 (2015-
2016)  N° 3),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 3)  et  (2016-
2017) N° 3) a  été déposé par  Mmes Vienne, Simonet, 
MM. Hazée, Fontaine et Mme Leal Lopez

La  parole  est  à  Mme Vienne  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Vienne  (PS).  -  Nous  proposons  d'ajouter  un 
paragraphe 3 à l'article 7 : « Les conditions générales et 
particulières applicables en matière de réutilisation des 
documents  administratifs  ne  peuvent  être 
discriminatoires  pour  des  catégories  comparables  de 
réutilisation ». Nous le faisons car, suite à une relecture 
par les services de la Commission européenne du projet 
de décret,  il  convient de compléter la  disposition afin 
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que le décret respecte le principe de non-discrimination 
de l'article 10, alinéa 2, de la directive. 

Pour rappel, dans un dossier similaire concernant la 
Pologne,  CJUE  du  27 octobre 2011  C-362/10, 
Commission européenne contre République de Pologne, 
la  Cour  a  jugé  que  l'existence  du  principe 
constitutionnel  de  non-discrimination  est  insuffisante 
afin  de  remplir  l'obligation  de  transposition  de  la 
directive PSI et ce, eu égard aux conditions établies par 
la directive en matière de réutilisation de documents par 
une  autorité  publique  dans  le  cadre  d'activités 
commerciales  en  dehors  de  ses  missions  de  service 
public et  qui  ne seraient  pas  garanties,  en l’état,  sans 
l'ajout d'une disposition en ce sens.

Il est donc proposé de compléter la disposition pour 
faire référence au principe de non-discrimination.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je peux tout 
à fait adhérer, d'autant que c'est une recommandation de 
la Commission européenne, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Y a-t-il d'autres intervenants sur 
cet amendement ? Non.

Nous allons donc voter sur cet amendement.

L'amendement  n° 2  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 3), 
(Doc. 481  (2015-2016)  N° 3)  et  (2016-2017)  N° 3) 
déposé  par  Mmes Vienne,  Simonet,  MM. Hazée, 
Fontaine  et  Mme Leal  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L'article 7,  tel  qu'amendé,  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 8

À  cet  article,  les  amendements  suivants  ont  été 
déposés :

– l'amendement  n° 7  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 2),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 2)  et 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 2) déposé par 
M. Hazée ;

– l'amendement  n° 1  (Doc. 480  (2015-2016) 
N° 4),  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 4)  et 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 4) déposé par 
Mmes Vienne,  Simonet,  M. Fontaine  et 
Mme Leal Lopez.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Au  paragraphe  premier,  on 
indique  qu'une  redevance  est  demandée,  mais  qui  est 

limitée aux coûts marginaux.  Au § 2,  1°,  on ouvre la 
porte  assez  large  pour  certains  types  d'organismes,  à 
savoir ceux qui doivent générer des recettes destinées à 
couvrir  une  part  substantielle  des  coûts  liés  à 
l'accomplissement de leurs missions de service public. 
À qui le ministre pense-t-il au niveau de ce § 2, 1° ? Je 
suppose que l'on a en tête des organismes bien précis, 
j'aimerais savoir lesquels.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Ce sera au 
Gouvernement d'en arrêter la liste et les critères, je n'ai 
pas, aujourd'hui, de dispositions particulières.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Un  garde-fou  peut-il  être 
envisagé si jamais il y a un excès, si certains citoyens se 
sentent lésés ?

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - Je ne doute 
pas  que  le  Parlement  sera  attentif  à  ce  qu'il  soit  ce 
garde-fou.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - J’avais cette même question, qui 
allait  dans le même sens,  notamment au niveau de la 
perception  des  redevances,  afin  de  savoir  si  c'est 
l'organisme qui reçoit la demande qui perçoit, en même 
temps, la redevance.

M. le Président. - Puisque c'était la même question, 
y a-t-il d'autres intervenants ? Non.

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 2), (Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 
- PCF (2016-2017) N° 2) est déposé par M. Hazée.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  s'agit,  ici,  d'ajouter  une 
faculté pour les critères prévus, en vue de la fixation des 
redevances,  et  de  prévoir  qu'il  puisse  y  avoir  une 
progressivité  en  fonction  du  bénéfice  généré,  le  cas 
échéant,  lorsqu'il  y  en  a  un,  par  la  réutilisation. 
L'ensemble des réutilisations faites dans l'intérêt public 
et  sans  activité  économique  particulière  ne  sont  pas 
concernées, puisque c'est « le cas échéant ». Cependant, 
lorsque,  à  certains  moments,  une  application  peut 
amener  celui  qui  l'a  développée  à  des  bénéfices 
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importants,  il  me  paraît  proportionné  que,  dans  le 
respect de son investissement et du rendement qu'il peut 
en  espérer,  il  y  ait  une  progressivité  qui  puisse  être 
établie par l'autorité.

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. - À cet égard, 
la  demande  de  M. Hazée  est  louable.  Elle  pose 
néanmoins le fait que l'on est dans une redevance, pas 
dans une taxe ou un impôt. C’est un premier élément. 
Puisque c'est une redevance, cela doit normalement être 
fixé par rapport à un coût, pas par rapport à un bénéfice. 

Ensuite,  c'est  la  difficulté.  Vous  m'avez  interpellé, 
tout à l'heure, sur le fait de déterminer pourquoi il faut 
indiquer l'objet de la demande. Or, ici, c'est bien plus 
que cela, ce sera dans le détail de déterminer le projet, 
qui va vérifier que l'indication donnée par le demandeur 
est fiable. Et cela ne va-t-il pas générer des coûts bien 
plus importants que le bénéfice escompté ? 

D'une  part,  juridiquement,  on  est  dans  une 
redevance ; peut-on faire une redevance progressive ? Je 
crois que cela pose une vraie difficulté par rapport à la 
notion  même,  telle  que  définie  par  les  cours  et 
tribunaux.  D'autre  part,  c'est  la  difficulté  de  mise  en 
œuvre qui me paraît assez insurmontable, mais peut-être 
faut-il  y réfléchir.  Au moment où nous parlons,  je ne 
conseillerais  pas  à  votre  commission  d'accepter  cet 
élément-là. Un, si l'on ne le met pas en œuvre, tout le 
monde posera la question : « Pourquoi ne le met-on pas 
en œuvre ? ». Ensuite, si l’on veut le mettre en œuvre, 
cela posera d'autres difficultés.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  À  la  lecture  des  textes, 
j'avais  compris  que  la  redevance  visait  à  couvrir  les 
coûts marginaux. C'est donc une démarche comptable, 
simplement pour couvrir les coûts marginaux. Cela ne 
laisse pas tellement d'interprétation. Si c'est comme cela 
que c'est conçu, à ce moment-là, c'est une redevance et 
on voit quels sont les coûts. Ces coûts existent et, dans 
cette mesure, ils sont pris en charge.

M. Hazée (Ecolo). - C'est clair qu'il y a une logique 
d'innovation à travers l'amendement, parce que dans le 
monde numérique, il peut à un moment donné y avoir 
des  success-stories très  importantes  qui  font  que,  à 
partir  des  données produites  par  la  collectivité  et  qui 
génèrent leurs coûts – et le mérite en revient à celui qui 
a l'idée – il  y a  une création de valeur.  Mais lorsque 
cette  création de valeurs est  très importante,  il  ne me 
paraît pas déraisonnable qu'à un moment donné, il y ait 
un  retour  –  fut-il,  d'ailleurs,  marginal,  en  ce  compris 
dans son retour – pour la collectivité. C'est une marge 
d'interprétation  au  sens  où  le  coût  marginal,  que 
Mme Simonet évoque à juste titre, est de toute façon, 
ensuite pondéré par des critères objectifs, transparents et 

vérifiables – c'est ce que le texte dit. Il y a donc de toute 
façon, à un moment donné, des clés qui interviennent 
pour convertir un coût marginal qui peut, souvent, être 
difficile à fixer, à partir de critères objectifs transparents 
et vérifiables. C'est, là, que l'on ajoute alors cette idée.

Je  précise  que  le  Conseil  d'État,  puisqu'il  a  pu 
examiner cette idée, qui se trouvait déjà dans le texte 
initial, ne condamne pas le principe de la progressivité. 
J'avais  cette  crainte,  je  me réjouissais  de  le  lire  à  ce 
sujet.  Il  dit  simplement que :  « le total  des recettes  et 
redevances doit permettre un retour sur investissement 
raisonnable ».  Je  l'ai  dit  moi-même  dans  mon 
commentaire  à  dessein  et  je  ne  pense  pas  que 
l'amendement  l'empêche ;  c'est  là  une  question  de 
pondération. 

C'est  le  débat  que  l'on  cherche,  ici,  à  amener. 
J'entends bien que certains peuvent ne pas être d'accord 
et que d'autres, en n'étant pas d'accord aujourd'hui, vont 
peut-être  continuer  à  réfléchir  et  ce  sera  le  sens  de 
l'amendement que l'on dépose ici.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Pour  préciser  la  position  de 
notre groupe, on a du mal, au-delà des explications du 
ministre, par rapport au fait que c'est une redevance, à 
cerner la manière dont ce dispositif pourrait être mis en 
œuvre dans le temps. Quand on dit « une progressivité 
en  fonction  des  bénéfices »,  cela  veut-il  dire  que  les 
bénéfices sont  immédiats ?  Sont-ils  à  moyen terme,  à 
long  terme ?  Notamment  dans  le  suivi  et  dans  les 
moyens à mettre en œuvre pour assurer un suivi et une 
règle qui soit équitable, cela suscite des questions.

J'entends bien le fait que certaines données peuvent, 
dans  le  cas  de  success-stories,  générer des  profits 
considérables. Si l’on fait un parallèle avec les données 
existantes, notamment dans le domaine spatial, qui sont 
les données émanant des différents satellites de l’ESA, 
elles  sont  totalement  gratuites  et  tant  mieux, 
effectivement, si certains opérateurs ou certaines start-
up  peuvent,  à  travers  leur  utilisation,  en  tirer  des 
bénéfices confortables.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Un tout petit  mot par rapport 
aux  éléments  de  mise  en  œuvre.  On  est  ici  avec  un 
principe qui est  posé.  Après, cette disposition doit, de 
toute  façon,  être  exécutée  par  les  Gouvernements 
conjointement  et  en  plus,  avec  l’intervention  d’une 
autorité indépendante. 

J’entends bien que des questions se posent. On peut 
très bien définir une période à partir du lancement d’une 
application pendant laquelle l'on peut rétrospectivement 
calculer, à un moment donné, un rendement et à partir 
de  là,  prendre  un  petit  prélèvement  qui  vient, 
finalement, rendre une part à la collectivité. 
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Voilà, pour répondre, simplement, à la question de 
M. Evrard.

M. le Président. -  Après ces diverses interventions, 
je vous propose de voter sur l’amendement.

Nous procédons au vote de l’amendement.

L'amendement  n° 7  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017)  N° 2)  déposé  par  M. Hazée  est  rejeté  à 
l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 4), (Doc. 481 (2015-2016) N° 4) et (Doc. 435 
-  PCF  (2016-2017)  N° 4)  a  été  déposé  par 
Mmes Vienne,  Simonet,  M. Fontaine  et  Mme Leal 
Lopez.

La  parole  est  à  Mme Vienne  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Vienne (PS). - Je n’aurai pas un grand mal à 
le présenter, c’est un amendement tout simple. Il y a, là 
aussi,  une  erreur  de  syntaxe  avec  un  pluriel 
malencontreux.

M. le Président. -  Nous procédons au  vote  de cet 
amendement.

L'amendement  n° 1  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 4), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 4) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017)  N° 4)  déposé  par  Mmes Vienne,  Simonet, 
M. Fontaine  et  Mme Leal  Lopez  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

L’article 8, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité.

Art. 9

Y a-t-il des interventions ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  On sait  bien que ce sont les 
CADA qui sont compétentes pour les recours, et donc le 
refus  de  publication  des  données.  C’est  une  question 
difficile,  évidemment :  comment  s’assurer  qu’il  y  ait 
une  cohérence  entre  les  deux  CADA ?  Comment 
s’assurer  que  l’interprétation  du  décret  ne  soit  pas 
différente  d’une  CADA à l’autre ?  Il  en  va de  même 
pour  les  recours.  Qu’a-t-on  prévu  pour  éviter  ce  cas 
délicat et difficile à trancher ?

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche et des Médias. -  Il est clair 
que dans l’organisation des choses, il faudra l’organiser. 
Il faudrait, dans le règlement d’ordre intérieur, qu’il y 
ait  à  la  limite  une  publication  des  jurisprudences, 
comme nous le faisons de plus en plus, de manière à ce 

que,  justement,  il  y  ait  une  interaction  entre  les 
différents éléments et qu’il y ait une cohérence, parce 
que vous avez parfaitement raison ; c’est un objectif que 
nous soutenons.

M. le Président. - Y a-t-il d’autres intervenants ?

L’article 9 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 10 et 11

Les  articles 10  et  11  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 10 et 11 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 12

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 4) et (Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 4) a été 
déposé par Mmes Vienne, Simonet, M. Hazée, Fontaine 
et Mme Leal Lopez.

La  parole  est  à  Mme Vienne  pour  développer 
l’amendement.

Mme Vienne  (PS).  -  Oui,  nous  proposons  de 
remplacer l’article 12 par la disposition suivante : « Le 
décret de la Communauté française du 25 janvier 2007 
portant transposition de la directive 2003... ».

M. le Président. - Ce n’est pas celui-là, je pense.

Mme Vienne (PS). - Ce n’est pas celui-là ?

(Réactions dans l’assemblée)

Je vais reprendre l’autre, au 480. 

(Réactions dans l’assemblée)

Donc, il y a deux amendements. 

Donc, 435, c’est le décret Fédération et 480, c’est le 
décret Région wallonne.

M. le Président. -  Je  pense  que l’on va  suspendre 
quelques minutes.

Non ? Vous l’avez ? Vous l’avez tous ?

Mme Vienne (PS). - Oui, ils ont été déposés tous les 
deux.

M. le Président. - La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne (PS). - En fait, celui sur le 435, ce sont 
exactement les mêmes, mais celui sur le 435 parle du 
décret de la Communauté française portant transposition 
de la directive et celui sur le 480 mentionne la Région 
wallonne et le décret du 14 décembre 2006. 

La justification est la même. À la suite de récents 
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avis  émis  par  la  Commission d’accès  aux  documents 
administratifs  et  de l’analyse réalisée  par  les services 
juridiques,  il  convient  de  maintenir  les  dispositions 
relatives  à  l’accès  aux  documents  administratifs,  afin 
d’éviter le risque de contourner le décret Réutilisation 
par  des  demandes  d’accès,  fondées  sur  le  décret 
Publicité et maintenir ainsi le respect des principes de la 
loi sur la protection de la vie privée.

En effet, le présent décret concerne le fait que tout 
un  chacun  peut  réutiliser  un  document  administratif 
déterminé, que ce soit à des fins commerciales ou non, à 
condition que le document en question ne contienne pas 
de données à caractère personnel et soit donc anonyme 
ou, à tout le moins, anonymisé.

En revanche, le cadre décrétal relatif à la publicité 
de  l’administration  permet,  dans  certains  cas,  à  un 
demandeur,  d’obtenir  un  document  administratif 
renfermant des données à caractère personnel de tiers, à 
condition que ces informations ne servent pas à des fins 
commerciales. C’est l’avis CPVP 4/2006. 

Alors  que  la  loi  fédérale  et  le  décret  flamand ont 
supprimé cette disposition des textes sur la publicité de 
l’administration, il est proposé de la maintenir des deux 
côtés, de ne pas abroger, en fait.

M. le Président. -  L'amendement  n° 4  (Doc. 480 
(2015-2016)  N° 4)  et  (Doc. 435  -  PCF  (2016-2017) 
N° 4) déposé par Mmes Vienne, Simonet, M. Fontaine 
et  Mme Leal  Lopez  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L’article 12, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

Art. 13

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 480 (2015-
2016) N° 3), (Doc. 481 (2015-2016) N° 3) et (Doc. 435 
-  PCF  (2016-2017)  N° 3)  a  été  déposé  par 
Mmes Vienne,  Simonet,  MM. Hazée,  Fontaine  et 
Mme Leal Lopez. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Ici, on fixe évidemment la date 
d’entrée en vigueur du présent décret. On sait qu’il y a 
une  forme  d’urgence  par  rapport  à  une  sanction 
éventuelle.  Avez-vous  connaissance  du  type  de 
sanction ? Quelle est  la sanction à laquelle on devrait 
faire  face  si  jamais  il  y  avait  des  retards  plus 
importants ?

M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en 
charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique  et  Membre  du  Gouvernement  de  la 
Communauté  française  en  charge  de  l'Enseignement 
supérieur,  de  la  Recherche  et  des  Médias.  -  Nous 
n’avons pas encore reçu de notification d’une sanction 
de  l’Union  européenne,  mais  si  l’on  fait  un  parallèle 

avec l’accès à la profession que nous avons adopté, en 
début d’après-midi, ce sont 50 000 euros par jour.

M. le Président. - La parole est à Mme Vienne pour 
présenter l’amendement.

Mme Vienne (PS). - Il s’agit de la date d’entrée en 
vigueur.  Le  présent  article  entre  en  vigueur  le 
1er septembre 2017  et,  vous  l’avez  compris,  afin 
d’éviter  tout  risque  de  sanction  de  l’Europe  pour 
transposition tardive, il est proposé de fixer directement 
la  date  d’entrée  en  vigueur  du  décret  et  les 
Gouvernements  peuvent  fixer  une  date  d’entrée  en 
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er pour 
chacune de ces dispositions.

M. le Président. - Pas d’autres commentaires ?

Nous procédons au vote de l’amendement.

L'amendement  n° 3  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 3), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 3) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017) N° 3) est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 13, tel qu’amendé, est adopté à l’unanimité 
des membres.

On revient, si vous voulez bien, à l'intitulé, au libellé 
« open  data »  de  notre  première  intervention,  à 
l’amendement n° 1  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017 N° 2) déposé par M. Hazée.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Hazée (Ecolo). - Oui, effectivement, Monsieur le 
Président, parce que sur base d’avis, de conseils les plus 
éclairés de nos Parlements, une solution pour rencontrer 
l’objectif de l’amendement, tout en prenant en compte 
les éléments sémantiques amenés par le ministre, tout à 
l'heure,  serait  que  les  mots  (« open  data »)  soient 
entourés par des guillemets dans la parenthèse. De telle 
sorte, nous réconcilions l'objectif avec les plus grandes 
précautions  dans  le  respect  de  notre  chère  langue 
française. 

M. le Président. - Avant de voter sur l'amendement, 
quelqu'un  dans  l'assemblée  sait-il  comment  on  dit 
« guillemets » en anglais ?

L’amendement  n° 1  (Doc. 480  (2015-2016)  N° 2), 
(Doc. 481 (2015-2016) N° 2) et (Doc. 435 - PCF (2016-
2017 N° 2) déposé par M. Hazée visant à modifier les 
titres  des  projets  de  décret  conjoints  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.
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Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble des projets de décret suivants :

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 480 (2015-2016) N° 1 et 1bis) ;

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 
réutilisation des informations du secteur public 
pour les matières visées par l'article 138 de la 
Constitution  (Doc. 481  (2015-2016)  N° 1et 
1bis) ;

– projet de décret conjoint de la Région wallonne 
et  de  la  Communauté  française  relatif  à la 

réutilisation des informations du secteur public 
(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  des  projets  de  décret,  tels 
qu'amendés, est adopté à l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 53 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CE Commission européenne
CJUE Cour de justice de l'Union européenne
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CPVP Commission de la protection de la vie privée
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

Patrimoine et de l'Énergie
ESA Economic Stabilization Agency
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
IMIO Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
ODBL open date base licence 
PCF Parlement de la Communauté française
PDF Portable Document Format
PIB produit intérieur brut
PSI Public Sector Information directive
ROI règlement d'ordre intérieur 
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
TEC Société de transport en commun
UE Union européenne
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(Doc. 435 - PCF (2016-2017) N° 1)
	Désignation d’un rapporteur
	Exposé de M. Marcourt, Membre du Gouvernement wallon en charge de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique et Membre du Gouvernement de la Communauté française en charge de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et des Médias
	Discussion générale
	Examen et votes des articles

	Reprise de la séance
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